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Insuffisance de l'offre de soins palliatifs en Charente-Maritime
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Texte de la question

M. Pascal Markowsky alerte M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les insuffisances préoccupantes en matière d'accès aux
soins palliatifs dans le département de la Charente-Maritime. Selon le rapport 2023 de l'inspection générale des
affaires sociales (IGAS), près de 60 % des patients nécessitant un accompagnement palliatif en France n'en
bénéficient toujours pas. Cette carence touche particulièrement les zones rurales et littorales comme la
Charente-Maritime, où l'offre spécialisée reste insuffisante face à une demande croissante. Le schéma régional
de santé 2023-2028 de l'ARS Nouvelle-Aquitaine souligne d'ailleurs que, sur les 17 établissements de santé
publics du département, seuls deux disposent d'unités de soins palliatifs identifiées. Le centre hospitalier de
Saintonge, à Saintes, est actuellement le seul à accueillir une unité spécialisée, avec une capacité restreinte à
10 lits, très inférieure aux besoins recensés. Cette situation crée une pression accrue sur les équipes mobiles,
les services de médecine générale et les aidants familiaux, déjà en tension. De nombreux patients en fin de vie
sont contraints de rester hospitalisés dans des services non adaptés, ou de regagner leur domicile sans
encadrement suffisant, au mépris de leur dignité et de leur sécurité. Ce déséquilibre territorial est d'autant plus
préoccupant que la Charente-Maritime connaît un vieillissement accéléré de sa population, avec plus de 32 %
des habitants qui auront plus de 60 ans en 2030. Le vieillissement démographique, combiné à l'insuffisance
chronique de l'offre en soins palliatifs, pourrait accentuer les fractures territoriales et sociales dans l'accès à une
fin de vie digne. Si le Gouvernement a engagé un débat sur l'euthanasie, il est essentiel de rappeler que la seule
réponse véritablement humaine, respectueuse de la personne et de sa vulnérabilité, demeure le développement
massif et équitable des soins palliatifs. Toute évolution législative sur la fin de vie serait dénuée de fondement si
elle ne s'appuyait pas d'abord sur un accès effectif aux soins d'accompagnement. Il lui demande donc quelles
mesures concrètes le Gouvernement compte mettre en œuvre pour garantir l'égalité territoriale en matière
d'accès aux soins palliatifs et notamment pour renforcer l'offre hospitalière, ambulatoire et à domicile adaptée à
l'accompagnement de la fin de vie dans le département de la Charente-Maritime.
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